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Tours, le 3 avril 1 SGG

A MM. les Sous-Préfets et les Maires du département.

Messieurs,

J’ai l’honneur de vous communiquer, ci-après 
transcrit, le texte d’un décret du 25 janvier dernier, 
relatif aux chaudières à vapeur autres que celles qui 
sont à bord des bateaux.

Je vous prie d’assurer l’exécution de ce décret, en 
ce qui vous concerne,

De toutes les mesures préventives auxquelles était 
soumis l’emploi d’une machine à vapeur, une seule 
est conservée, c’est l’épreuve des chaudières desti­
nées a produire la vapeur. Les récipients dans les­
quels la vapeur fonctionne ou peut se répandre ne 
sont plus soumis à l’épreuve, et pour les chaudières 
elles-mêmes, l’épreuve est réduite au double de la 
pression effective, et, au-delà de six atmosphères, 
elle devient constante.

Quanta la construction des chaudières, toute liberté 
est laissée au fabricant sur le choix et l’épaisseur des 
matériaux qu’il emploie.



—  1 10 —

Enfin, les machines à vapeur elles-mêmes, consi­
dérées comme moteur au service de l’industrie 
cessent d’être comprises au nombre des établisse­
ments insalubres et incommodes ; elles ne seront 
plus subordonnées à des décisions administratives, 
et, tout le monde, à la condition de se conformer 
aux règles fixées dans le nouveau règlement, pourra, 
moyennant une simple déclaration faite au Préfet du 
département, établir et faire fonctionner chez soi 
une machine à vappur. La déclaration que doivent 
faire les industriels étant désormais la base 'de la 
surveillance que doit exercer l’administration pu­
blique, il importe donc au plus haut degré que cette 
déclaration soit toujours faite exactement, et que 
toute infraction sous ce rapport soit rigoureusement 
poursuivie.

La déclaration devra être formulée en double expé­
dition, dont une sur feuille de papier timbré à 
0 fr. 50 c. Elle devra faire connaître, outre les nom, 
prénoms et domicile du déclarant :

1° Le nom et le domicile du vendeur des chau­
dières ou leur origine;

2° La commune et le lieu précis où elles sont 
établies ;

3* Leur forme, leur capacité et leur surface de 
chauffe;

4" Le numéro du timbre exprimant en kilogrammes 
par centimètre carré la pression effective maximum 
sous laquelle elles doivent fonctionner ;

5° Enfin le genre d’industrie et l’usage auxquels 
elles sont destinées.
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Veuillez bien appeler sur ces points în sérieuse 
attention de vos administrés.

Dorénavant, MM. les Maires auront à me faire con­
naître sans aucun retard toutes les machines à vapeur 
qui viendraient à être établies dans leurs communes.

Aussitôt, d’ailleurs, qu’une déclaration me parvien­
dra, elle sera immédiatement enregistrée dans mes 
bureaux, et récépissé en sera donné au déclarant ; 
j’en adresserai le double à M. l’Ingénieur en chef des 
mines, qui s’assurera, dans sa plus prochaine tour­
née, si les conditions d’installation, de local, et toutes 
autres arrêtées par le décret, sont exactement obser­
vées, et, en cas de contravention, en dressera procès- 
verbal, conformément à la loi du 21 juillet 1856;

Quant aux demandes d’autorisation actuellement 
en cours d’instruction, elles seront renvoyées à leurs 
auteurs, en les invitant à se conformer au nouveau 
règlement.

D’après l’article 10 du décret du 25 janvier dernier, 
le foyer des chaudières de toute catégorie doit brûler 
la fumée, et un délai de six mois est accordé pour 
l’éxécution de cette disposition , aux industriels 
auxquels l’obligation de brûler leur fumée n’a pas 
été imposée par l’acte d’autorisation de leurs appa­
reils. Vous voudrez bien, Messieurs, inviter les 
intéressés à s’y conformer.

J’appelle également toute votre attention sur les 
dispositions de l’article 30 du même décret, concer­
nant les accidents, et je vous invite à en assurer la 
scrupuleuse exécution.

Recevez, Messieurs, l’assurance de mes senti­
ments les plus distingués. Le Préfet, PODEVf.V.
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ÏBécref.

Napoléon, par la grâce de Dieu cl la volonté 
nationale, Empereur des Français,

A tous présents et à venir, Salut.

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État 
au département de 1’agriculture, du commerce et des 
travaux publics;

Vu l’ordonnance royale du 22 mai 1843, relative 
aux machines et chaudières à vapeur autres que celles 
qui sont placées sur des bateaux ;

Vu les rapports de la Commission centrale des ma­
chines à vapeur établie près du ministère de l’agri­
culture, du commerce et des travaux publics ;

Notre Conseil d’État en fendu ,

Avons décrété et décrétons ce qui suit :

Art. 1er. Sont soumises aux formalités et aux 
mesures prescrites par le présent décret, les chau­
dières fermées destinées à produire la vapeur, 
autres que celles qui sont placées à bord des bateaux.

TITRE Ier. — Dispositions relatives à la fabrication, à la
vente et à l'usage des chaudières fermées destinées à
produire la vapeur.

Art. 2. Aucune chaudière neuve ou ayant déjà 
servi ne peut être livrée par celui qui l’a construite,
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réparée ou vendue, qu’après avoir subi l’épreuve 
prescrite ci-après.

Celle épreuve est faite chez le constructeur ou 
chez le vendeur, sur sa demande, sous la direction 
des ingénieurs des mines, ou, à leur défaut, des in­
génieurs des ponts et chaussées, ou des agents sous 
leurs ordres.

Les épreuves des chaudières venant de l’étranger 
sont faites avant la mise en service, au lieu désigné 
par le destinataire dans sa demande.

Art. 3. L’épreuve consiste à soumettre la chau­
dière à une pression effective double de celle qui ne 
doit pas être dépassée dans le service, toutes les fois 
que celle-ci est comprise entre 4/2 kilogramme et 
G kilogrammes par centimètre carré inclusivement.

La surcharge d’épreuve est constante et égale à 
1/2 kilogramme par centimètre carré pour les pres­
sions inférieures, et à 6 kilogrammes par centimètre 
carré pour les pressions supérieures aux limites ci- 
dessus.

L’épreuve est laite par pression hydraulique.
La pression est maintenue pendant le temps né­

cessaire à l’examen de toutes les parties de la chau­
dière.

Art. 4. Après qu’une chaudière ou partie de 
chaudière a été éprouvée avec succès, il y est apposé 
un timbre indiquant en kilogrammes, par centimètre 
carré, la pression effective que la vapeur ne doit pas 
dépasser. Les timbres sont placés de manière à être 
toujours apparents après la mise en place de la chau­
dière. Ils sont poinçonnés par l’agent chargé d’as­
sister à l’épreuve.



Art. G. Chaque chaudière est munie de deux sou- 
papes de sûreté, chargées de manière à laisser la 
vapeur s’écouler avant que sa pression effective 
atteigne, ou tout au moins dès qu’elle atteint la limite 
maximum indiquée par le timbre dont il est fait 
mention à l’article précédent.

Chacune des soupapes offre une section suffisante 
pour maintenir à elle seule, quelle que soit l’activité 
du feu, la vapeur dans la chaudière à un degré de 
pression qui n’excède dans aucun cas la limite ci- 
dessus.

Le constructeur est libre de répartir, s’il Je pré­
fère, la section totale d’écoulement nécessaire des 
deux soupapes réglementaires entre un plus grand 
nombre de soupapes.

Art. G. Toute chaudière est munie d’un manomètre 
en bon état, placé en vue du chauffeur, disposé et 
gradué de manière à indiquer la pression effective de 
la vapeur dans la chaudière. Une ligne très-appa­
rente marque sur l’échelle le point que l’index ne 
doit pas dépasser.

Un seul manomètre peut servir pour plusieurs 
chaudières ayant un réservoir de vapeur commun.

Art. 7. Toute chaudière est munie d’un appareil 
d’alimentation d’une puissance suffisante et d’un 
effet certain.

Art. 8. Le niveau, que l’eau doit avoir habituelle­
ment dans chaque chaudière doit dépasser d’un déci­
mètre au moins la partie la plus élevée des carneaux, 
tubes ou conduits de la flamme et de la fumée dans 
le fourneau. — Ce niveau est indiqué par une ligne 
tracée d’une manière très-apparente sur les parties
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extérieures de la chaudière et sur le parement du 
fourneau.

La prescription énoncée au S trr du présent article 
ne s’applique point :

1° Aux surchauffeurs de vapeur distincts de la 
chaudière;

2" A des surfaces relativement peu étendues et 
placées de manière à ne jamais rougir, même lorsque 
ic feu est poussé à son maximum d’activité, telles 
que la partie supérieure des plaques tubulaires des 
boîtes à fumée dans les chaudières de locomotives, 
ou encore telles qu.e les tubes ou parties des chemi­
nées qui traversent le réservoir de vapeur, en en­
voyant directement à la cheminée principale les pro­
duits de la combustion ;

3° Aux générateurs dits à production de vapeur 
instantanée et à tous autres qui contiennent une trop 
petite quantité d’eau pour qu’une rupture puisse être 
dangereuse.

Le Ministre de l’agriculture, du commerce et des 
travaux publics, peut, en outre, sur le rapport des 
ingénieurs et l’avis du Préfet, accorder dispense de la 
dite prescription dans tous les cas où, à raison , soit 
de la forme ou de la faible dimension des générateurs, 
soit de la position spéciale des pièces contenant de la 
vapeur, il serait reconnu que la dispense ne peut 
pas avoir d’inconvénients.

Art. 9. Chaque chaudière est munie de deux appa­
reils indicateurs du niveau de l’eau, indépendants 
Fun de l’autre et placés en vue du'chauffeur.

L’un de ces deux indicateurs est un tube en verre
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disposé de manière à pouvoir être facilement nettoyé 
et remplacé au besoin.

IIJLIIL U, — Dispositions relatives à l établissement 
des chaudières à vapeur placées à demeure.

Art. 10. Les chaudières à vapeur destinées à être 
employées à demeure ne peuvent être établies qu’après 
une déclaration au préfet du département. Cette dé­
claration est enregistrée à sa date. Il en est donné 
acte.

Art. 11. La déclaration fait connaître :
i° Le nom et le domicile du vendeur des chau­

dières ou leur origine;
2° La commune et le lieu précis où elles sont 

établies ;
3° Leur forme, leur capacité et leur surface de 

chauffe;
i Le numéro du timbre exprimant en kilogrammes 

J1'11 centimètre carré la pression eflective maximum 
sous laquelle elles doivent fonctionner;

3° Enfin, le genre d’industrie et l’usage auxquels 
elles sont destinées.

Art. 12. Ees chaudières sont distinguées en trois 
catégories.

Cette classification est basée sur la capacité de la 
chaudière et sur la tension de la vapeur.

On exprime en mètres cubes la capacité de la 
chaudière avec ses tubes bouilleurs ou réchauffeurs, 
mais sans y comprendre les surchauffeurs de vapeur;
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on multiplie ce nombre par le numéro de timbre 
augmenté d’une unité. Les chaudières sont de la 
première catégorie quand le produit est plus grand 
que 15; de la deuxième, si ce même produit surpasse 
5 et n’excède pas 15; de la troisième, s’il n’excède 
pas 5.

Si plusieurs chaudières doivent fonctionner en­
semble dans un même emplacement et si elles ont 
entre elles une communication quelconque, directe 
ou indirecte, on prend, pour former le produit 
comme il vient d’être dit, la somme des capacités de 
ces chaudières.

Art. 13. Les chaudières comprises dans la première
catégorie doivent être établies en dehors de toute
maison et de tout atelier surmonté d’étapes© *

N’est point considérée comme un étage au-dessus 
de l’emplacement d’une chaudière une construction 
légère dans laquelle les matières ne sont l’objet d’au­
cune élaboration nécessitant la présence d’employés 
ou ouvriers travaillant à poste fixe..

Dans ce cas, le local ainsi utilisé est séparé des 
ateliers contigus par un mur ne présentant que les 
passages nécessaires pour le service.

Art. 14. Il est interdit de placer une chaudière de 
première catégorie à moins de 3 mètres de distance 
du mur d’une maison d’habitation appartenant à des 
tiers.

Si la distance de la chaudière à la maison est plus 
grande que trois mètres et moindre que 10 mètres, 
la chaudière doit être généralement installée de façon 
que son axe longitudinal prolongé ne rencontre pas 
le mur de la dite maison, ou que, s’il le rencontre,
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l’angle compris entre eet‘axe et le plan du mur soit 
inférieur au sixième d’un angle droit.

Dans le cas où la chaudière n’est pas installée dans 
les conditions ci-dessus, la maison doit être garantie 
par un mur de défense.

Ce mur, en bonne et solide maçonnerie, a 1 mètre 
au moins d’épaisseur en couronne. Il est distinct du 
parement du fourneau de la chaudière et du mur de 
la maison voisine et est séparé de chacun d’eux par un 
intervalle librede 30 centimètres de largeur au moins.

Sa hauteur dépasse de 1 mètre la partie la plus éle­
vée du corps de la chaudière, quand il est à une 
distance de celle-ci comprise entre 30 centimètres et 
3 mètres. Si la distance est plus grande que 3 mètres, 
l’excédant de hauteur est augmenté en proportion de 
la distance, sans toutefois excéder 2 mètres.

Enfin, la situation et la longueur du mur sont com­
binées de manière à couvrir la maison voisine dans 
toutes les parties qui se trouvent à la fois au-dessous 
de la crête du dit mur, d’après la hauteur fixée ci- 
dessus, et à une distance moindre que 10 mètres 
d’un point quelconque de la chaudière.

L’établissement d’une chaudière de première caté­
gorie, à la distance de 10 mètres ou plus des maisons 
d’habitation, n’est assujetti à aucune condition parti­
culière.

Les distances de 3 mètres et de 10 mètres fixées 
ci-dessus sont réduites respectivement à 1 mètre 50 
et 5 mètres, lorsque la chaudière est enterrée de façon 
que la partie supérieure de la dite chaudière se 
trouve à 1 mètre au moins en contre-bas du sol, du 
côté de la maison voisine.

i ULTIMHEAT®
VIRTUAL MUSEUPi

—  118 —



— lia  —
Art. 15. Les chaudières comprises dans la deuxième 

catégorie peuvent être placées dans l’intérieur de tout 
atelier, pourvu que l’atelier ne fasse pas partie d’une 
maison habitée par des personnes autres que le ma­
nufacturier, sa famille et ses employés, ouvriers et 
serviteurs.

Art. 16. Les chaudières de troisième catégorie 
peuvent être établies dans un atelier quelconque, 
même lorsqu’il fait partie d’une maison habitée par 
des tiers.

Art. 17. Les fourneaux des chaudières comprises 
dans la deuxième et la troisième catégorie sont entiè­
rement séparés des maisons d’habitation appartenant 
à des tiers; l’espace vide est de 1 mètre pour les 
chaudière de la deuxième catégorie et de 50 centi­
mètres pour les chaudières de la troisième.

Art. 18. Les conditions d’emplacement établies par 
les art. 14 et 17 ci-dessus, cessent d’être obligatoires 
lorsque les tiers intéressés renoncent à s’en prévaloir.

Art. 19. Le foyer des chaudières de toute catégo­
rie doit brûler sa fumée.

Un délai de six mois est accordé, pour l’exécution 
de la disposition qui précède, aux propriétaires de 
chaudières auxquels l’obligation de brûler leur fumée 
n’a point été imposée par l’acte d’autorisation.

Art. 20. Si, postérieurement à l’établissement d’une 
chaudière, un terrain contigu vient à être affecté à la 
construction d’une maison d’habitation, le propriétaire 
de ladite maison a le droit d’exiger l’exécution des 
mesures prescrites par les articles 14 et 17 ci-dessus, 
comme si la maison eût été construite avant l’établis­
sement de la chaudière.

ULTIMHEAT®
VIRTUAL MUSEUM



Art. 21. Indépendamment des mesures générales 
de sûreté prescrites au titre 1er de la déclaration pré­
vue par les art. 10 et 11 du titre II, les chaudières à 
vapeur fonctionnant dans l’intérieur des mines sont 
soumises aux conditions spéciales fixées par les lois 
et règlements concernant l’exploitation des mines.

TITRE III. — Dispositions relatives aux chaudières 
des machines locomobiles et locomotives.

Art. 22. Sont considérées comme locomobiles les 
machines à vapeur qui peuvent être transportées fa­
cilement d’un lieu dans un autre, n’exigent aucune 
construction pour fonctionner sur un point donné et 
ne sont effectivement employées que d’une manière 
temporaires à chaque station.

Art. 23. Les chaudières des machines locomobiles 
sont soumises aux mêmes épreuves et munies des 
mêmes appareils de sûreté que les générateurs établis 
à demeure; toutefois elles peuvent n’avoir qu’un seul 
tube indicateur du niveau de l’eau en verre. Elles 
portent, en outre, une plaque sur laquelle sont gra­
vées en lettres très-apparentes le nom du propriétaire, 
son domicile et un numéro d’ordre si le propriétaire 
en possède plusieurs.

Elles sont l’objet d’une déclaration adressée au 
Préfet du département où est le domicile du proprié­
taire de la machine.

Art. 24. Aucune ioeomobile ne peut cire employée 
sur une propriété particulière à moins de 5 mètres 
de tout bâtiment d’habitation et de tout amas décou-
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vert de matières inflammables appartenant à des tiers, 
sans le consentement formel de ceux-ci.

Le fonctionnement des locomobiles sur la voie pu­
blique est régi par les règlements de police locaux.

Art. 25. Les machines à vapeur locomotives sont 
celles .qui, sur terre, travaillent en même temps 
qu’elles se déplacent par leur propre force.

Art. 26. Les dispositions de l’art. 23 sont appli­
cables aux chaudières des machines locomotives.

Art. 27. La circulation des locomotives sur les che­
mins de fer a lieu dans les conditions déterminées 
par des réglements d’administration publique.

Un réglement spécial fixera, s’il y a lieu, les con­
ditions relatives à la circulation des locomotives sur 
les routes autres que les chemins de fer.

TITRE IV. — Dispositions generales.

Art. 28 Les ingénieurs des mines ou, à leur défaut, 
les ingénieurs des ponts et chaussées , ainsi que les 
agents sous leurs ordres commissionnés à cet effet, 
sont chargés sous la direction des Préfets et avec le 
concours des autorités locales, de la surveillance re­
lative à l’exécution des mesures prescrites par le pré­
sent décret.

Art. 29. Les contraventions au présent réglement 
sont constatées, poursuivies et réprimées conformé­
ment à la loi du 21 juillet 1856, sans préjudice de la 
responsabilité civile que les contrevenants peuvent 
encourir aux termes des art. 1382 et suivants du Code 
Napoléon.
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Adjoint (le Pussigny, M. Destouehes-Archambault, 

en remplacement de M. Petiteau, appelé aux fonc­
tions (le maire;

Adjoint de Savigné, M. Campoyer (François), en 
remplacement de M. Ardoin, démissionnaire.

Pour copie conforme :

Le Conseiller de Préfecture, Secrétaire 
général,

Gabriel ROCHE.
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